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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: 
	Nom: Anthony (Tony) Macerollo
	rec1: RECOMMANDATION 1 : BREF RÉSUMÉ DE MA RECOMMANDATION
Le Comité des finances devrait appuyer la motion suivante :
M-316 — 14 février 2012 — Mme Leslie (Halifax) — Que, de l'avis de la Chambre, il est honteux que l'objectif d'éliminer la pauvreté chez les enfants canadiens avant l'an 2000, comme l'énonce la résolution adoptée par la Chambre en 1989, n'ait pas été atteint.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdowntopic3: [Budget fédéral et service public]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: 8. Offrir un boni à tous les fonctionnaires concernés pour qu'ils dressent en priorité une liste des terres en surplus afin de permettre à la Société immobilière du Canada de maximaliser les retombées pour le gouvernement fédéral. 

10. Supprimer l'argent versé aux banques pour qu'elles se débarrassent des pièces de un cent. Les banques jouissent du privilège de gérer la circulation des pièces de monnaie, mais elles ont aussi des devoirs. 

11. Exiger des avocats du ministère de la Justice qu'ils facturent un tarif horaire nominal. 
	rec3: Tous les Canadiens craignent que Dieu ne garde pas notre pays glorieux et libre. 
	rec4: 12. Instaurer un crédit d'impôt ponctuel pour les gens qui achètent pour une première fois des outils technologiques dans l'ensemble du domaine éducatif. 

13. Étendre l'exemption d'intérêt s'appliquant aux prêts étudiants. Augmenter le nombre de fonctionnaires chargés du dépistage des fraudes quand les impôts sur le revenu versés ne justifient pas une exemption d'intérêt. 

14. Invoquer le droit constitutionnel du gouvernement fédéral de régir le commerce international et d'imposer des sanctions quand cela est justifié. 
	rec5: 3. Le gouvernement fédéral doit se concerter avec la Fédération des régions pour s'acquitter de ses responsabilités quant aux échéances précises, aux évaluations du rendement soumises à l'examen des Canadiens, aux coûts pour le gouvernement, aux déplacements et à la durée des négociations, suivant les directives du premier ministre et sous la gestion du ministère des Affaires intergouvernementales ainsi que des autorités provinciales et territoriales intéressées. Les politiciens devraient réclamer trois options d'après les résultats des négociations à ladite réunion. Une seule réunion. 
	rec6: 19. Le gouvernement devrait cesser complètement d'annoncer le Plan d'action économique du Canada, puisque cela équivaut à faire la promotion de tâches qui lui reviennent. Cette publicité est trompeuse et représente un gaspillage d'argent. 
	rec7: Les plus pauvres parmi les pauvres du Canada et les budgets policiers en diminution.
	rec8: 2. L'ajout d'un crédit d'impôt remboursable pour les travailleurs contribuerait à combler le fossé dans le cas de ceux qui tombent en-dessous du seuil à partir duquel l'impôt sur le revenu se situe au niveau d'imposition marginal le plus bas, à condition que ces personnes travaillent. Coût pour les contribuables : on pourrait évaluer ces coûts d'après les statistiques sur la fiscalité publiées par Finances Canada. 

3. Le gouvernement fédéral devrait de toute urgence coopérer avec les autorités provinciales pour remettre au travail les gens ayant perdu confiance en leurs capacités professionnelles à cause de la crise. Souvent, ces chômeurs sont terrifiés à l'idée de passer une entrevue. Coût pour le gouvernement : il s'agirait d'un ajout dans les établissements de Service Canada (peut-être des psychologues). 
	rec9: 21. Cesser d'appeler « politique scientifique » une politique qui consiste en fait à donner de l'argent à des groupes d'intérêts particuliers. 
	rec10: Je suggère de réduire et de réorienter la portée effective de la politique scientifique du gouvernement – la mère de toutes les inventions. 
	rec11: L'ensemble de la population canadienne 
	rec12: Je mettrais l'accent sur les besoins réels des citoyens en misant sur les talents canadiens pour trouver des solutions proprement canadiennes. Citons l'exemple d'Alexander Graham Bell. 
	rec13: 4. Respect de la partie III de la Loi constitutionnelle. 
i) Engagement à favoriser l'égalité des chances. (Note du présentateur : insister particulièrement là-dessus).
ii) a) Promouvoir l'égalité des chances afin d'assurer le bien-être des Canadiens.
iii) Engagement à l'égard des services publics
iv) (2) Le Parlement et le gouvernement du Canada doivent s'en tenir au principe d'accorder des paiements de péréquation grâce auxquels les gouvernements provinciaux auront des revenus suffisants pour offrir des niveaux raisonnablement comparables de services publics avec des taux d'imposition relativement comparables. 

1. Le Comité des finances devrait féliciter le très honorable Brian Mulroney pour avoir eu l'audace visionnaire d'établir un mécanisme de réduction fiscale par le biais de la taxe sur les produits et services. Cette structure favorise un revenu annuel garanti. 

2. L'ajout d'un crédit d'impôt remboursable pour les travailleurs permettrait de combler le fossé dans le cas de ceux qui tombent en-dessous du seuil à partir duquel l'impôt sur le revenu se situe au niveau d'imposition marginal le plus bas, à condition que ces personnes travaillent. Coût pour les contribuables : on pourrait évaluer ces coûts d'après les statistiques sur la fiscalité publiées par Finances Canada. 

3. Le gouvernement fédéral devrait de toute urgence coopérer avec les autorités provinciales pour remettre au travail les gens ayant perdu confiance en leurs capacités professionnelles à cause de la crise. Souvent, ces chômeurs sont terrifiés à l'idée de passer une entrevue. Coût pour le gouvernement : il s'agirait d'un ajout dans les établissements de Service Canada (peut-être des psychologues). 

4. Pour les gens simplement paresseux – je n'ai aucune sympathie pour eux, et il faudrait que tous les paliers de gouvernement leur coupent immédiatement la totalité des aides accordées, pourvu que ces personnes ne tombent pas dans les deux catégories susmentionnées. 

5. Rétablir le recensement obligatoire à tous les 10 ans. 

6. Supprimer toutes les agences de développement régional. 

7. Privatiser la Société canadienne d'hypothèques et de logement. 

8. Offrir un boni à tous les fonctionnaires concernés pour qu'ils dressent en priorité une liste des terres en surplus qui aidera la Société immobilière du Canada à maximaliser les retombées pour le gouvernement fédéral. 

9. Maintenir les dépenses en matière de défense afin de protéger la vie de nos soldats. 

10. Supprimer l'argent versé aux banques pour qu'elles se débarrassent des pièces de un cent. Les banques jouissent du privilège de gérer la circulation des pièces de monnaie, mais elles ont aussi des devoirs. 

11. Exiger des avocats du ministère de la Justice qu'ils facturent un tarif horaire nominal aux clients ministériels pour éviter les procédures judiciaires indues. 

12. Offrir un crédit d'impôt ponctuel aux gens qui achètent pour une première fois des outils technologiques dans l'ensemble du domaine éducatif. 

13. Étendre l'exemption d'intérêt s'appliquant aux prêts étudiants. Augmenter le nombre de fonctionnaires chargés du dépistage des fraudes quand les impôts sur le revenu versés ne justifient pas une exemption d'intérêt. 

14. Invoquer le droit constitutionnel du gouvernement fédéral de régir le commerce international et d'imposer des sanctions quand cela est justifié. 

15. Supprimer le ministère des Ressources naturelles en l'intégrant à Industrie Canada. 

16. Supprimer Agriculture Canada en l'intégrant au ministère de l'Industrie. 

J'ai d'autres suggestions. Il faut redresser le gouvernement. 
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